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Curriculum vitae 
 
FORMATION 
 1995-2000 : Doctorat en droit (LL.D.), Faculté de droit, Université de Montréal 
 1990-1992 : Maîtrise en droit, Faculté de droit, Université Queen’s 
 1988-1989 : Stagiaire Cour d’appel fédérale (6 mois) et Cour fédérale (6 mois) 
 1987-1988 : École du Barreau, Barreau du Québec, Montréal  
 1984-1987 : Baccalauréat en droit, Faculté de droit, Université de Montréal 
 
CARRIÈRE | FACULTÉ DE DROIT, UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL 
Postes administratifs 
 DEPUIS 2019 : DOYENNE 
Principales réalisations 
 Enseignement & recherche  
 Adoption d’une réforme majeure du programme de baccalauréat en droit 
 Développement des cliniques juridiques 

- Création de la 1re Clinique-conseil universitaire (mise en œuvre de la Loi 29) 
- Clinique pour les personnes victimes d’infractions criminelles 
- Clinique en propriété intellectuelle 
- Clinique en démarrage d’entreprise, Montréal-Dakar (Sénégal) 

 Refonte complète des statuts de la Chaire du notariat 
 Subventions 

Ministère de la Justice, Québec : 2022 & 2023 – 200 000$ 
Fonds d’études notariales : 2022 – 2025 – 600 000$ 

 Philanthropie 
 Structuration des activités philanthropiques de la Faculté 

- Création d’un comité-conseil 
- Développement de l’argumentaire facultaire 

 Dons philanthropiques 
- Dons souscrits : 3 000 000$ 
- Dons d’œuvres d’art 
- Dons testamentaires 

 Ressources humaines/programmes/finances 
 Développement d’un plan stratégique ÉDI et Premiers Peuples 

- Embauche de la 1re professeure autochtone à la Faculté de droit 
- Modification des règles d’admission – augmentation du nombre d’étudiants autochtones 

et noirs 
- Réalisation de deux murales – reconnaissances des Premiers Peuples et Noirs 

 Réorganisation administrative de la Faculté 
- Renforcement des équipes : recherche, affaires internationales, finances et 

communications 
- Reclassification de postes 
- Embauche de neuf nouveaux professeurs 



 

2  

 Gestion de la pandémie 
- Réorganisation des enseignements à distance 
- Implantation d’un système d’examen en ligne et d’un logiciel pour contrer le plagiat 

 2015-2019 : Vice-doyenne, Réforme et administration des programmes, 1er cycle 
Principales réalisations 

 Mise en place du processus de réforme du baccalauréat en droit 
- Organisation des consultations 
- Rédaction du rapport de réforme et des grandes orientations 

Étudier à la Faculté de droit de l’Université de Montréal : Pour agir au cœur des changements 
sociaux, Orientations générales de changement du programme de baccalauréat en droit, Faculté 
de droit, Université de Montréal, 2016, 85 p. 

- Développement du référentiel de compétences  
 Création de programme/cours 

- Programme conjoint Droit/FEP : D.E.S.S. Réglementation canadienne et québécoise sur 
l’immigration 

- Création de la Clinique juridique PROFIL (professionnels formés à l’étranger) 
 Gestion universitaire : participation au développement en comité universitaire  

- Politique sur la reconnaissance des acquis et compétences  
- Activités d’accueils pour les professionnels formés à l’étranger 

 
Postes académiques 
 Depuis 2011 : Professeure titulaire, Faculté de droit, Université de Montréal 
 2004-2011 : Professeure agrégée, Faculté de droit, Université de Montréal 
 1999-2004 : Professeure adjointe, Faculté de droit, Université de Montréal 
 1988-1998 : Chargée de cours, Facultés de droit, Universités de Montréal et Ottawa 
 
AUTRES POSTES PROFESSIONNELS ANTERIEURS A LA CARRIERE PROFESSORALE (1990-1995) 
 1992-1995 : Pratique du droit – avocate solo – Aylmer 
 1991-1992 : Commission de l’immigration et du statut de réfugié, conseillère juridique, Ottawa 
 1990-1991 : Association du Barreau canadien, recherchiste et lobbyiste 

 
CARRIERE PROFESSORALE | CONTRIBUTIONS À L’ENSEIGNEMENT 
Cours dispensés 

Baccalauréat 
 Droit de l’immigration et des réfugiés 
 Droit administratif 
 Tribunaux administratifs 
 Fondements du droit – théories du droit 
 Droit de la mobilité des professionnels 
 Droit public et pandémie 
 Stages en milieux communautaires 

Maîtrise 
 Droit public fondamental 
 Méthodologie et théorie du droit et de la recherche 
 Droit constitutionnel et administratif global 

Doctorat 
 Séminaire général de doctorat 
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Encadrement aux études supérieures 
Postdoctorats  

- Silviana COCAN, Les incidences de la pandémie l’État de droit du point de vue de la garantie des 
droits économiques, sociaux et culturels des migrants : approche comparée au regard du droit 
interne et du droit international, 2020-2022  

- Geneviève ST-LAURENT, La reconnaissance des qualifications professionnelles au Québec et la 
protection des droits fondamentaux, 2015-2017 

- Adèle GARNIER, Accounting for Policy Transfer in Canadian Asylum Policy, 2014-2016, [maintenant 
professeure à l’Université Laval] 

Doctorats terminés 
- Frédérick DOUCET, La reconnaissance des qualifications des professionnels formés à l'étranger : 

l'égalité réelle mise en œuvre au Québec ? 2023 [mention exceptionnelle] 
- Éugénie DEPATIE-PELLETIER, Labour Migration Program Declared a `Modern Form on Slavery` under 

Constitutional Review : Employer-Tying Measure’s Impact vs Mythical `Harm Reduction` Policies, 
2019 

- Erdal GÖK, The Application of a Pluralist Approach of Global Administrative Law on the Governance 
of Doping in Sport, 2015 

Doctorat en cours d’évaluation 
- Josette ST-AMOUR-BLAIS, Le droit à la mobilité de la main-d’œuvre professionnelle au Canada : au-

delà des grands principes, une protection individuelle limitée, 2023 
Doctorants internationaux en séjour de recherche 

- Dominique TRAN, Le droit suisse des migrations sous le prisme de la théorie de l’accommodement 
raisonnable, 2023. 

- Nathalia PEREZ ALVAREZ, Le droit de la preuve et la demande de statut de réfugié, 2022. 
Maîtrises terminées 

- Nathalia PARRA MEZA, Les défis du nouvel accord de commerce entre le Canada, les États-Unis et le 
Mexique (ACEUM) face à la mobilité de la main-d’œuvre professionnelle, 2021, [mention 
exceptionnelle] 

- Mina ZARGHAMIFAR, A Comparative Study on the `Safe Country of Origin` Principle Between the 
European Union and Canadian Asylum Legislations, 2017. 

- Josette ST-AMOUR-BLAIS, Intégrer les études d’impact des droits de la personne au processus 
législatif canadien : une étude de cas sur des changements apportés à la Loi sur l’immigration et la 
protection des réfugiés concernant les étrangers désignés et les pays d’origine, 2015 [mention 
exceptionnelle] 

- Nadine SAADÉ, Le Canada et l’article 1F de la Convention relative au statut des réfugiés : une 
application large en réponse aux menaces à la sécurité nationale, 2014. 

- Élodie MACHON, La création d’un état palestinien, une solution possible? 2012 
- Anne-Sophie L’ESPÉRANCE, Extradition et non-refoulement : la justice fondamentale en péril? 

Analyse du cas Németh c. Canada (Justice), 2012 
- Anne-Claire GAYET, La conformité de l’obligation contractuelle des travailleurs agricoles de 

maintenir un lien fixe avec leur employeur : article 46 de la Charte des droits et libertés de la 
personne du Québec interprétée à la lumière du droit international, 2011 
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- Alice CHAIX, Portée et limites du principe de non-refoulement de l’article 33 de la Convention relative 

au statut des réfugiés dans le contexte du traitement extraterritorial des demandes de statut de 
réfugié, 2011 

- Sabaa A. KHAN, Electronic Waste Governance: Sustainable Solutions to a Global Dilemma, 2010 
- Alexandre TAVADIAN, Statutory, Judicial, and Administrative Stays in Immigration Matters, 2010 
- Eugénie DEPATIE-PELLETIER, Travailleurs étrangers temporaires au Canada : vers une mise à jour des 

catégories et indicateurs démographiques? 2008 
- Gaëtane DESHARNAIS, La professionnalisation : entre la protection du public et l’intérêt des 

professionnels, 2006 [Prix Minerve 2007] 
 
 
CONTRIBUTIONS À LA RECHERCHE 
Bilan quantitatif 

 Fonds de recherche : 1 750 000$ | chercheuse principale ou en équipe  
 Publications : 80 titres 
 Conférences [organisation et communications]: 134 

Bilan qualitatif 
 Spécialisée en droit administratif québécois et canadien, j’ai développé quatre grands chantiers 

de recherche durant ma carrière : (1) Immigration et mobilité des professionnels ; (2) Tribunaux 
administratifs, pouvoirs, compétence et indépendance ; (3) Systèmes réglementaires : 
transformations théoriques et méthodologiques ; (4) Droit de la preuve et théories de la vérité.  

 Les subventions, publications et conférences sont regroupées sous chaque thème. 
 
 

(1) IMMIGRATION ET MOBILITE DES PROFESSIONNELS 
 

SUBVENTIONS DE RECHERCHE 
 Reconnaissance des qualifications professionnelles des immigrants professionnels formés à 

l’étranger 
- 2014-2017 CRSH – Développement de partenariat – 366 397 $ – chercheuse principale  

o avec la contribution de 113 358$ des partenaires : Commission des droits de la personne; 
Conseil interprofessionnel du Québec et Commissaire aux plaintes à la reconnaissance des 
compétences  

- 2015 Fondation pour la recherche juridique – 10 000 $ – chercheuse principale 
- 2014 CRSH – Subvention Savoir – 190 000 $ – chercheuse principale 
- 2013 CRSH – Subvention Développement Savoir – 54 000 $ – chercheuse principale 
- 2012 CRSH/UdeM – 4 500 $ – chercheuse principale 

 Protection du public, ordres professionnels et droit à la mobilité : art. 6 Charte canadienne et 
accords commerciaux 
- 2014-2018 CRSH – Subvention Savoir – 275 907 $ – chercheuse principale 

 Clinique juridique PROFIL 
- 2019 Ministère de l’Immigration, de la Diversité et de l’Inclusion – 264 133 $ – équipe de 

recherche 
- 2017 Ministère de la Justice – 5 000 $ – équipe de recherche 
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 Migrations : Enjeux sécuritaires et identitaires 
- 2019 – Subvention Fonds Georg-Stellari – 63 000 $ – chercheuse principale 
- 2016 – CRSH – Subvention Développement Savoir – 44 720 $ – chercheuse principale 
- 2013; 2012; 2011 – G-3 (Universités de Montréal, Genève et Libre de Bruxelles) 150 000$ – 

équipe de recherche 
 Immigration – Programme canadien sur les travailleurs qualifiés 

- 2010 Fonds Georg-Stellari – 18 000 $ – chercheuse principale 
- 2010 CRSH/UdeM – 4 000 $ – chercheuse principale 
- 2009 Canadian Civil Liberties Association – 6 000 $ – chercheuse principale 
- 2009 Fonds Marcel-Faribault – 16 000 $ – chercheuse principale 
- 2009 Borden, Ladner, Gervais – 12 000 $ – chercheuse principale 

 Immigration | Programmes canadiens sur les travailleurs temporaires 
- 2008 Metropolis Québec – 10 000 $ –  co-chercheuse 
- 2008 CRSH/UdeM – 4 500 $ – chercheuse principale 
- 2007 CRIMT – 6 000 $ – chercheuse principale 
- 2007 Fonds Georg Stellari – 7 400 $ – chercheuse principale 

 Organisation d’une conférence  
- 2007 Monash University – 10 000 $ – co-organisatrice (avec S. Kneebone, Monash, Australie) 

 
PUBLICATIONS 
Livres 

 La reconnaissance mutuelle comme instrument de globalisation juridique, Montréal, Éd. Yvon Blais, 2016, 
292 p. (avec Hervé Agbodjan Prince). 

Numéros spéciaux de revues 
 Femmes immigrantes professionnelles et de métier : accès et intégration au travail, (2012) 24-1 Revue 

Femmes et Droit, 273 p. 
 Meilleures pratiques des systèmes de détermination du statut de réfugié, (2008) 25-2 Refuge, 243 p. (avec 

Martin Jones). 
Chapitres de livres et articles dans des revues 

 «Human Smuggling under Canadian Refugee Law, Protecting a System, not Persons», dans M.-C. Foblets et J.-
Y. Carlier, Law and Migration in a Changing World, Cham (Suisse), Éd. Springer, 2022, aux pages 181-207 (avec 
Karine Mac Allister).  

 « Le droit et la formalisation des politiques publiques migratoires au Canada », (2019) 42 Sociograph 95-112 
(avec J. St-Amour Blais). 

 « La Clinique juridique Profil : Au service de l’intégration des immigrants au Québec », (2018) 5 : 1 Innovations 
Pédagogiques, nous partageons, et vous? En ligne : http://www.walderpublications.ch/vol-5-no1-pp1-
105/revue-finale-avril-2018/ (avec K. Delvolvé) 

 « Privatisation du processus de sélection des travailleurs migrants au Canada : Un retour vers des pratiques 
discriminatoires? », (2018) 37 Sociograph 13-27 (avec G. St-Laurent).  

 « Quand le droit international des droits de l’Homme et le droit canadien des réfugiés LGBTQ+ convergent », 
(2017) 29-2 Revue Femmes et Droit 317-342 (avec K. Mac Allister). 

  « La reconnaissance mutuelle comme instrument de globalisation juridique : synthèse des travaux », dans 
F. Houle et H. Agbodjan Prince (dir.), La reconnaissance mutuelle comme instrument de globalisation juridique, 
Cowansville, Éd. Yvon Blais, 2016, aux pages 3-10. (avec H. A. Prince). 

 « L’Entente France-Québec sur la reconnaissance mutuelle des qualifications professionnelles : conditions et 
contraintes imposées aux professionnels », dans F. Houle et H. Agbodjan Prince (dir.), La reconnaissance 
mutuelle comme instrument de globalisation juridique, Cowansville, Éd. Yvon Blais, 2016, aux pages 135-170 
(avec F. J. Doucet).  
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 « La mobilité professionnelle au Canada et en Europe : des mécanismes de reconnaissance à double vitesse », 
dans F. Houle et H. Agbodjan Prince (dir.), La reconnaissance mutuelle comme instrument de globalisation 
juridique, Cowansville, Éd. Yvon Blais, 2016, aux pages 171-202 (avec K. Delvolvé) 

 « Les arrangements de reconnaissance mutuelle des compétences professionnelles entre la France et le 
Québec et le droit à l’égalité : un premier regard », (2016) 50 Revue juridique Thémis 353-403 (avec L. Pinto). 

 «Protecting the Right to Pursue a Livelihood for Foreign-Trained Professionals: Toward Building an Enabling 
Regulatory System», (2016) 2-4 International Journal of Migration and Border Studies 309-328. 

 « Droit à l’égalité, protection du public et accès au travail pour les professionnels formés à l’étranger. Regard 
sur l’Entente Québec-France et ses Arrangements de reconnaissance mutuelle », (2015) 7-1 Revue Vie 
Économique, 7 p., en ligne : 
https://droit.umontreal.ca/fileadmin/droit/documents/PDF/Publications/RVE_vol7_no1_Houle_ARM.pdf 

 «Implementing Québec Intercultural Policy Through the Selection of Immigrants», dans D. Nakache et S. Baglay 
(dir.), Immigration Regulation in Federal States, Toronto, Springer Science, 2014, aux pages 117- 138. 

 « L’égalité des places pour diminuer la déqualification professionnelle chez les aides familiales résidantes au 
Canada », (2013) 26-2 Revue québécoise de droit international 201-218 (avec Émilie Giroux-Gareau). 

 « Femmes immigrantes professionnelles et de métier : accès et intégration au travail », (2012) 24-1 Revue 
Femmes et Droit i-viii. 

 « Le droit des professionnels et des gens de métier qui ont le statut de résident permanent de gagner leur vie 
au Québec en vertu de l’article 6(2)(b) de la Charte canadienne des droits et libertés », (2012) 53-1 Les Cahiers 
de Droit 79-108 (avec D. Roux). 

 « L’accès au statut de résident permanent pour les travailleurs temporaires œuvrant sur le territoire 
québécois », (2011) 62 University of New Brunswick Law Journal 87-130 (avec Marilyn Emery et Anne-Claire 
Gayet). 

 «Building a Better Refugee Status Determination System», (2008) 25-2 Refuge 3-11 (avec Martin Jones).  
Rapports et commissions parlementaires 
 La migration et le droit au Canada, rapport national, Académie internationale de droit comparé, Congrès 

international de Vienne 2014, 40 p. 
 Ministère de l’Immigration et des communautés culturelles, participation aux consultations tenues par la 

Commission des relations avec le citoyen, Assemblée nationale. Présentation du mémoire du Barreau du 
Québec déposé le 31 mai 2011 en réponse au document intitulé « La planification de l’immigration au Québec 
pour la période 2012-2015 », Assemblée nationale, Québec, 15 septembre 2011, 13 p. 

 Loi sur l'immigration et la protection des réfugiés, Projet de loi C-11, Commission de l’immigration et du 
statut de réfugié. Présentation du mémoire du Barreau du Québec déposé le 7 mai 2010 devant la Chambre 
des communes, Ottawa, 11 mai 2010. 

 Loi sur l'immigration et la protection des réfugiés, Projet de loi C-31, Comité permanent de la citoyenneté 
et de l'immigration. Présentation du mémoire déposé devant la Chambre des communes, Ottawa, 1999. 

 Loi sur l'immigration et la protection des réfugiés, Projet de loi C-16, Comité permanent de la citoyenneté 
et de l'immigration. Présentation du mémoire déposé devant la Chambre des communes, Ottawa, 1998. 

 

RAYONNEMENT 
Organisation de congrès, colloques, séminaires et conférences  
 UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL, MCGILL ET LAVAL, 9 séminaires sur les deux pactes relatifs aux 

migrations et réfugiés, septembre à décembre 2021, en ligne. 
- Panel 1 - Conférence d’ouverture - La mobilité humaine, un bien commun: vers une prise 

de conscience internationale ? 
- Panel 2 – La mobilité des travailleurs sous l’angle de la vulnérabilité, de la précarité et de 

l’exploitation 
- Panel 3 – La mobilité des travailleurs dans le contexte des ARM visant les professionnels 
- Panel 4 – Frontières, crises et migrations 
- Panel 5 – Les migrations dans le contexte des accords commerciaux et des zones de libre 
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circulation régionales 
- Panel 6 – Migrations, développement et démographie 
- Panel 7 – Politique d’intégration des migrants 
- Panel 8 – résistances politiques à une facilitation de la migration 
- Panel 9 – La protection des réfugiés 

 UNIVERSITE DE MONTREAL, UNIVERSITE DE GENEVE ET UNIVERSITE LIBRE DE BRUXELLES (G-3) 
Migration et Afrique – Identité et sécurité, Journées d’études sur la migration et les mobilités en 
Afrique, 10-13 janvier 2018, Musée Théodore Monod Dakar, Sénégal. 

 TRIBUNAL DES DROITS DE LA PERSONNE ET BARREAU DE MONTREAL, Égalité en emploi, un défi 
pour les personnes immigrantes? 26 octobre 2017, Palais de justice, Montréal. 

 COLLOQUE MULTIDISCIPLINAIRE INTERNATIONAL PAPRICA, L’accès aux professions réglementées 
à l'épreuve de la mobilité internationale, 15-16 juin 2017, Carrefour des Arts et des Sciences, UdeM, 
Montréal. 

 COLLOQUE INTERNATIONAL 2015 – CRIMT - Expérimentations et changements institutionnels : 
Comment agir sur l’avenir du travail et de l’emploi, Organisation d’un atelier « La reconnaissance des 
compétences des professionnels formés à l’étranger : regards québécois et international » et d’un 
forum avec les ministères fédéral et québécois œuvrant en immigration, 21-23 mai 2015, Montréal. 

 CONGRÈS INTERNATIONAL SUR L'IMMIGRATION, L'INTEGRATION ET L'INCLUSION – RELATIONS 
INDUSTRIELLES, Organisation d’un atelier : L’intégration des professionnels formés à l’étranger dans 
le marché du travail québécois : pratiques et processus réglementaires d’examen des compétences, 
31 mai - 3 juin 2015, Québec. 

 CAMO-PI, « Droits fondamentaux et reconnaissance des qualifications professionnelles », UQAM, 
Montréal, 26 mars 2014. 

 OBSERVATOIRE SUR LES POLITIQUES TRAVAIL, IMMIGRATION ET CITOYENNETÉ, La ville 
interculturelle, séminaire, Salon François-Chevrette, 14 janvier 2015, CRIMT, Conférence annuelle, 
Organisation d’un symposium d’une journée sur l’immigration et le travail et d’un forum d’une 
journée avec nos partenaires sociaux œuvrant dans le domaine de la mobilité des travailleurs, 12-14 
mai 2014, Montréal. 

 FACULTÉS DE DROIT DE MONASH ET MONTRÉAL, Best Practices for Refugee Status 
Determinations: Principles and Standards for State Responsibility, Prato, Italie, 29-30 mai 2008. 

 ASSOCIATION CANADIENNE DES PROFESSEURS DE DROIT, Organisation de la séance plénière « La 
zone de sécurité des Amériques », Université de Toronto, Toronto 24-26 mai 2002. 

 INTERNATIONAL ASSOCIATION FOR THE STUDY OF FORCED MIGRATION, 8e conférence, Atelier : 
«Who is the Decision-Maker? Isn’t it the Most Important Question?», Thaïlande, Chiang Mai, 6 
janvier 2002. 
 

 
Conférences scientifiques et formations professionnelles 
 UNIVERSITÉ D’OTTAWA, Attribution de permis d’exercice aux professionnels formés à l’étranger : 

résultats préliminaires d’entretiens menés auprès des ordres professionnels québécois, 2 octobre 
2018, Ottawa. 

 UNIVERSITE DE MONTREAL, UNIVERSITE DE GENEVE ET UNIVERSITE LIBRE DE BRUXELLES (G-3) 
MIGRATION ET AFRIQUE – IDENTITE ET SECURITE, Stratégies migratoires pour les Africains 
francophones : l'Entente Québec-France sur la reconnaissance mutuelle des qualifications 
professionnelles, Dakar, Sénégal, 11 janvier 2018. 
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 MAX PLANCK INSTITUTE FOR THE STUDY OF RELIGIOUS AND ETHNIC DIVERSITY CONFERENCE ON 
LABOR MIGRATION, Strengthening Integration of Foreign-Trained Professionals Across Canada: 
Licensing, Mutual Recognition and Intergovernmental Regulatory Co-operation, Göttingen, 
Allemagne, 18 mai 2018. 

 UNIVERSITE DE MONTREAL, UNIVERSITE DE GENEVE ET UNIVERSITE LIBRE DE BRUXELLES (G-3) 
MIGRATION – IDENTITE – SECURITE, La formalisation du droit de l’immigration canadien, Genève, 
Suisse, 21 avril 2017. 

 UNIVERSITE DE MONTREAL, UNIVERSITE DE GENEVE ET UNIVERSITE LIBRE DE BRUXELLES (G-3) 
MIGRATION – IDENTITE ET SECURITE, LAB-BRIE, Compétence provinciale sur ses créatures 
municipales : que peuvent faire les villes vingt mille lieues sous les mers? Les politiques municipales 
en contexte pluriethnique, 30 octobre 2017, Montréal. 

 FACULTÉ DE DROIT, UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL, CASS – DEPUTATION CHINE, Recognition of 
Qualifications of Foreign-Trained Professionnals in Quebec, 6 octobre 2017, Montréal. 

 ÉCOLE INTERNATIONALE D’ÉTÉ, UDEM, UNIVERSITÀ DEGLI STUDI DI MILANO, La reconnaissance 
mutuelle et l’Entente France-Québec, 1er juin 2017, Montréal. 

 PAPRICA, CONFÉRENCE MULTIDISCIPLINAIRE, UDEM, L’accès aux professions réglementées à 
l’épreuve de la mobilité internationale, « Initiatives québécoises en matière de régulation 
professionnelle », 16 juin 2017, Montréal. 

 UNIVERSITE DE MONTREAL, UNIVERSITE DE GENEVE ET UNIVERSITE LIBRE DE BRUXELLES (G-3) 
MIGRATION – IDENTITE – SECURITE, UNIVERSITE LIBRE DE BRUXELLES, La privatisation du processus 
de sélection des immigrants de la catégorie économique en droit canadien de l’immigration, 
Bruxelles, Belgique, 9 décembre 2016. 

 ÉCOLE D’ÉTÉ, DÉPARTEMENT D’ANTHROPOLOGIE LAB. RECHERCHE EN REL. INTERCULTURELLES, 
CERIUM, UDEM, Reconnaissance mutuelle et problèmes de discrimination et Pratiques et politiques 
en contexte interculturel, 6-11 juin 2016, Montréal. 

 THIRD ISA FORUM OF SOCIOLOGY, CONGRÈS, RESEARCH COMMITTEES SESSION "CHANGING 
PATTERNS OF PROFESSIONAL REGULATION", Protecting the Right to Pursue a Livelihood for Foreign-
Trained Professionals: Toward Building an Enabling Regulatory System, Vienne, Autriche, 14 juillet 
2016. 

 INTERNATIONAL CONFERENCE ON HUMAN DEVELOPMENT AND CAPABILITIES, Protecting the right 
to pursue a livelihood for Foreign-Trained Professionals: Toward Building an Enabling Regulatory 
System, Washington, U.S.A., 13 septembre 2015. 

 ÉCOLE D’AUTOMNE ORGANISEE, Univ. Laval, La mobilité professionnelle au sein de l’ALÉNA et de 
l’Union européenne, 23 octobre 2015, Québec. 

 COLLOQUE INTERNATIONAL 2015 – CRIMT - Expérimentations et changements institutionnels, « Le 
droit à l’égalité des professionnels formés à l’étranger », 21-23 mai 2015, Montréal, 

 CONGRÈS INTERNATIONAL SUR L'IMMIGRATION, L'INTEGRATION ET L'INCLUSION – RELATIONS 
INDUSTRIELLES, « Objets discriminatoires et reconnaissance des qualifications des professionnels 
formés à l’étranger : Que dit le droit? », 31 mai - 3 juin 2015, Québec. 

 INRS, Table ronde sur le thème « Mobile/Immobiles : les nouvelles figures de la précarité et les 
stratégies d’action », 30 mai 2014, Montréal. 

 CONGRÈS ANNUEL DE L’ACADÉMIE INTERNATIONALE DE DROIT COMPARÉ, « La migration et le droit 
au Canada, rapport national », Vienne, 22-25 juillet 2014. 

 ASSOCIATION CANADIENNE-FRANÇAISE POUR L’AVANCEMENT DES SCIENCES, Colloque 447, 
Travailleurs migrants : regard transversal sur une réalité complexe, 8 mai 2012, Montréal. 

 UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL, DÉPARTEMENT DE LA SANTÉ PUBLIQUE, « Sélection et rétention des 
infirmières philippines : pistes de réflexion », Montréal, 22 novembre 2012. 
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 JEUNE BARREAU DU QUÉBEC, « Les répercussions de l’affaire Németh sur le principe du non 
refoulement en droit des réfugiés », Montréal, 23 mars 2011. 

 INTERNATIONAL ASSOCIATION FOR THE STUDY OF FORCED MIGRATION, 13e Conférence, Recent 
Issues in the Governance of Forced Migration in North America and in the European Union, Workshop, 
26-30 juin 2011, Kampala, Uganda. 

 CENTRE DE RECHERCHE INTERUNIVERSITAIRE SUR LA MONDIALISATION ET LE TRAVAIL, «Toward a 
Global Administrative Law for Qualified Immigrant Workers», St. Mary’s University, Halifax, 30 
octobre, 2010. 

 ASSOCIATION CANADIENNE DES LIBERTÉS CIVILES, « Mobilité des professionnels et gens de métiers : 
Gouvernance globale au-delà des droits de la personne? », Toronto, 24 septembre 2010. 

 CONFÉRENCE INTERNATIONALE METROPOLIS, « L’Accord sur le commerce intérieur et l’Entente 
France- Québec, deux exemples d’initiatives favorisant l’intégration des immigrants qualifiés. », 
Montréal, 18 mars 2010. 

 CONFÉRENCE INTERNATIONALE METROPOLIS, « L’Accord sur le commerce intérieur et l’Entente 
France- Québec, deux exemples d’initiatives favorisant l’intégration des immigrants qualifiés. », 
Montréal, 18 mars 2010. 

 FACULTÉ DE DROIT, UNIVERSITÉ MCGILL, « Faciliter l’intégration des travailleurs hautement qualifiés 
: transformation des systèmes migratoires et professionnels. », Montréal, 20 novembre 2009. 

 METROPOLIS, 11e conférence nationale, « L’entente France-Québec sur la reconnaissance des qualifications 
professionnelles », Calgary, 20 mars 2009. 

 CENTRE JUSTICE ET FOI, « La reconnaissance des qualifications des immigrants professionnels : Les 
progrès réalisés avec l’Entente France – Québec », Montréal, 18 décembre 2009. 

 REDTAC – IMMIGRATION, « La reconnaissance des qualifications professionnelles au Québec », Montréal, 
15 mai 2009. 

 COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DE LA JEUNESSE, « La reconnaissance des qualifications 
professionnelles au Québec », Montréal, 13 novembre 2008. 

 CÉRIUM, CHAIRE SUR LES MIGRATIONS INTERNATIONALES, «Access to the Refugee Status Determination 
System», Montréal, 5 septembre 2006. 

 INTERNATIONAL ASSOCIATION FOR THE STUDY OF FORCED MIGRATION, 11e Conférence bi-annuelle, 
«Immigration Law and Its Conformity with UN and ILO Norms», Caire, Egypte, 8 janvier 2008. 

 CENTRE JUSTICE ET FOI et REDTAC-IMMIGRATION, Immigrants qualifiés et reconnaissance des qualifications 
professionnelles, Montréal, 17 et 18 décembre 2009. 

 REDTAC – IMMIGRATION, Nouveaux enjeux d’immigration : Droits, Travail et Développement, Montréal, 15 
mai 2008. 

 CENTRE DE RECHERCHE INTERUNIVERSITAIRE SUR LA MONDIALISATION ET LE TRAVAIL, Magog III –Travail 
et immigration : où en sommes-nous ?, Magog, 12-14 octobre 2007. 

 COMMISSION INTERNATIONALE DES JURISTES, Programme de formation des juges serbes et 
monténégrins, «Procedural and Substantive Issues related to the Canadian Refugee Determination 
Process», Montréal, 16 mai 2002. 
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(2) TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS : POUVOIRS, COMPETENCES ET INDEPENDANCE 

 
SUBVENTIONS DE RECHERCHE 

 Indépendance des tribunaux administratifs : étude empirique 
- 2010 Montage financier – 60 000 $ – équipe de recherche 

o Fondation du Barreau du Québec 
o Conseil canadien des tribunaux administratifs 
o Conférence des juges administratifs 
o Association des commissaires de la CLP 

 
PUBLICATIONS 
Livres 
 La justice administrative : entre indépendance et responsabilité. Jalons pour la création d'un régime 

commun pour les décideurs administratifs indépendants, Cowansville, Éd. Yvon Blais, 2014, 428 p. (avec 
P. Noreau, P. Issalys et M. Valois). 

 
Chapitres de livres et articles dans des revues 
  « Les modes alternatifs de règlement des conflits administratifs. Rapport du Québec », (2019) 42 

Annuaire européen d’administration publique 53-82. 
 « L’arrêt Vavilov : nouveau chapitre de la saga de la retenue judiciaire en droit administratif canadien », 

(2019) 42 Annuaire européen d’administration publique 383-400 (avec V.-A. Fournier). 
 « La cohérence décisionnelle devant les tribunaux administratifs québécois », dans S. Lavallée et P. 

Issalys, Vastes mondes – Études en l’honneur du professeur Denis Lemieux, Montréal, Éd. Yvon Blais, 
2018, aux pages 121-144- (avec G. St-Laurent).  

  «Administrative Justice: Independence and Responsibility – Towards a Common Regime for 
Independent Adjudicators», (2014) 27-2 Canadian Journal of Administrative Law and Practice 219-233 
(avec P. Noreau, P. Issalys et M. Valois). 

 TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC, « La cohérence décisionnelle », 29 mai 2014, Trois-Rivières, 
Québec. 

 « Commentaire d’arrêt : Greater Vancouver Transportation Authority c. Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants – Section Colombie-Britannique, Remèdes et redressements », dans R. J. Sharpe 
et K. Roach (dir.), Taking Remedies Seriously. Les recours et les mesures et redressement : une affaire 
sérieuse, Montréal, Institut canadien d’administration de la justice, 2010, aux pages 449-472. 

 «A Brief Historical Account of the Reforms to the Administrative Justice System in the Province of Québec», 
(2009) 22 Canadian Journal of Administrative Law and Practice 47-74. 

 «Tribunals and Policy-Making : From Legitimacy to Fairness», dans L. A. Jacobs et A. C. Mactavish (dir.), 
Dialogue between Courts and Tribunals – Essays in Administrative Law and Justice (2001-2007), 
Montréal, Éd. Thémis, 2008, aux pages 93-155 (avec L. Sossin). 

 «Constructing the Fourth Branch of Government for Administrative Tribunals», (2007) 37-2 Supreme 
Court Law Review 117-1371. 

 « Indépendance et impartialité des organismes de régulation économique : droit positif et droit 
prospectif. Étude sur la Commission du droit d’auteur », dans Y. Gendreau (dir.), Institutions 
administratives du droit d’auteur, Cowansville, Éd. Yvon Blais, 2002, aux pages 3-30. 
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Rapports et commissions parlementaires 
 Loi modifiant la Loi sur la justice administrative et d’autres dispositions législatives, Projet de loi n° 103, 

1re session, 37e législature, 2003. Présentation du mémoire déposé le 1er juin 2005 devant la 
Commission des institutions, Assemblée législative, Québec, 14 juin 2005, 21 p. 

 Loi modifiant la Loi sur la justice administrative et d’autres dispositions législatives, Projet de loi n° 35, 
1re session, 37e législature, 2003. Présentation du mémoire déposé devant la Commission des 
institutions, Assemblée législative, Québec, 20 janvier 2004. 

 Loi modifiant la Loi sur la justice administrative, Projet de loi n° 4, 1re session, 37e législature, 2003. 
Présentation du mémoire déposé devant la Commission des institutions, Assemblée législative, Québec, 
2003. 

 Comparution – Processus de nomination, de formation et de traitement des plaintes de la Commission 
de l'immigration et du statut de réfugié, Comité permanent de la citoyenneté et de l’immigration, 
Chambre des communes, Ottawa, 19 avril 2018. 

 L’attribution de pouvoirs d’ordonnance à la Commissaire à l’accès à l’information, Recherche 
commanditée par le Commissariat de l’accès à l’information, 2011, 73 p. (avec L. Sossin). 

 
RAYONNEMENT 
Organisation de congrès, colloques, séminaires et conférences  
 CONSEIL DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS CANADIENS, Cinquième Congrès international, Le monde 

et la justice administrative : de l’avant, vers l’essentiel !, Montréal, 30 mai au 1er juin 2010. 
 INSTITUT CANADIEN D’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, Table ronde, Dialogue sur la structure des 

tribunaux administratifs, leur indépendance et leur impartialité, Ottawa, 31 mai 2001. 
 CONGRÈS DES SCIENCES HUMAINES ET SOCIALES, Association canadienne des professeurs de droit. 

Organisation de la rencontre conjointe des sections de droit international, droit de l’environnement, 
droit de la santé et droit administratif – « Le seuil de prudence des acteurs sociaux : les multiples usages 
du principe de précaution », Université Laval, Québec, 6 juin 2001. 

 INSTITUT CANADIEN D’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, Table ronde, Dialogue sur la structure des 
tribunaux administratifs, leur indépendance et leur impartialité, Ottawa, 31 mai 2001. 

 CONGRÈS DES SCIENCES HUMAINES ET SOCIALES, Association canadienne des professeurs de droit. 
Organisation de la rencontre de la section de droit administratif : « Le rôle des ombudsmans dans la 
gouvernance publique », Université d'Alberta, Edmonton, 13 juin 2000. 

 ASSOCIATION CANADIENNE-FRANÇAISE POUR L’AVANCEMENT DES SCIENCES, 68e Congrès, Responsable 
de discipline : organisation de quatre ateliers en droit administratif dans le cadre du congrès. 1) 
Protection des droits fondamentaux dans l'Union européenne; 2) Droit des affaires : globalisation et 
innovations technologiques; 3) Polycentrisme et diversité des formes de régulation; 4) Le respect des 
droits dans le système de santé, Montréal, 15 mai 2000. 

Conférences scientifiques et formations professionnelles 
 CONFÉRENCE ASSOCIATION DU BARREAU CANADIEN, SECTION DE DROIT DU TRAVAIL ET DU 

ADMINISTRATIF, Pandémie, décrets et lisibilité du droit, 12 février 2021, webinaire.  
 CENTRE DE RECHERCHES ADMINISTRATIVES, AIX-MARSEILLE UNIVERSITÉ, 43e Table-Ronde, « L’action 

publique face au Covid-19 – Rapport du Québec », 13 novembre 2020, en ligne. 
 CENTRE DE RECHERCHES ADMINISTRATIVES, AIX-MARSEILLE UNIVERSITÉ, 42e Table-Ronde, Modes 

alternatifs de règlement des conflits administratifs – Québec, Aix-en-Provence, France, 8 novembre 
2019. 
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 CONFÉRENCE ASSOCIATION DU BARREAU CANADIEN, SECTION DE DROIT DU TRAVAIL ET DU DROIT 
ADMINISTRATIF, L’approche fédérale sur les nominations du gouverneur en conseil, 19 novembre 2016, 
Ottawa. 

 ICAJ, La justice administrative : entre indépendance et responsabilité, « Résumé des 
recommandations », Salon François-Chevrette, 13 mars 2015. 

 CONFÉRENCE AUX MEMBRES DU BARREAU, « Présentation du rapport La justice administrative : entre 
indépendance et responsabilité », Palais de justice, Montréal, 15 mai 2014. 

 CONFÉRENCE DES JUGES ADMINISTRATIFS, « Présentation du Rapport sur la justice administrative », 
Québec, 8 mai 2014. 

 TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC, « La cohérence décisionnelle », Montréal, 29 mai 2014. 
 30e Colloque annuel du CONSEIL DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS CANADIENS, « Qui Suis-Je? A la 

recherche de la justice administrative », séance plénière ‘Nouvelles de dernière heure en droit 
administratif – présentation du rapport sur la justice administrative’, 3 juin 2014, Ottawa. 

 INSTITUT CANADIEN D’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, Training on Judicial Review. «Procedural 
Fairness», Vancouver, 8 mai 2013. 

 CONSEIL DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS CANADIENS, Le Grand Débat, Ottawa, 5 juin 2011. 
 ASSOCIATION DU BARREAU CANADIEN, « L’application du principe constitutionnel d’indépendance 

judiciaire aux tribunaux administratifs », Ottawa, 26 novembre 2010. 
 CONSEIL DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS CANADIENS, « L’affaire Thamotharem », Halifax, 31 mai 2009. 
 INSTITUT DES POLITIQUES D’INTÉRÊT PUBLIC DE LA SASKATCHEWAN, « L’indépendance des membres des 

tribunaux administratifs : un autre pas vers la reconnaissance d’une 4e branche du gouvernement », 
Régina, 23 mai 2007. 

 ASSOCIATION QUÉBÉCOISE DE DROIT CONSTITUTIONNEL, « Les rapports de relevance juridique entre les 
ordres interne et international », Québec, 11 mai 2007. 

 CONSEIL DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS CANADIENS, « Future Directions for Administrative Tribunals: 
Canadian Administrative Justice – Where do we go from here? », Vancouver, 7 mai 2007. 

 SYDNEY UNIVERSITY, FACULTÉ DE DROIT, «Tribunals and Guidelines. Exploring the Relationship Between 
Fairness and Legitimacy in Immigration Decision-Making», Sydney, Australie, 22 mai 2006. 

 INSTITUT CANADIEN D’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, Table ronde régionale, «Tribunals and 
Guidelines : Exploring the Relationship Between Fairness and Legitimacy in Administrative Decision-Making», 
Vancouver, 13 mai 2005. 

 INSTITUT CANADIEN D’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, Table ronde nationale, « Typologie et 
légitimité des politiques émanant des tribunaux administratifs », Toronto, 18 juin 2004. 

 INSTITUT DE DROIT PARLEMENTAIRE ET POLITIQUE, 1re CONFÉRENCE 2006, « L’effectivité de la Loi sur les conflits 
d’intérêts », Ottawa, 2 novembre 2006. 

 ASSOCIATION CANADIENNE DES PROFESSEURS DE DROIT, Conférence annuelle, « La compétence des 
membres des tribunaux administratifs, un prérequis à l'indépendance », Winnipeg, 1er juin 2004. 

 INSTITUT CANADIEN D’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, Table ronde nationale, « Dialogue sur la 
structure des tribunaux administratifs, leur indépendance et leur impartialité », Ottawa, 30 mai 2003. 

 CENTRE CANADIEN D’ÉTUDES ALLEMANDES ET EUROPÉENNES, GROUPE D’ÉTUDES SUR MAX WEBER, 
« La légitimité de la réception directe du droit international des droits de la personne en droit interne 
par l'Administration publique », Montréal, 26 avril 2002. 

 IVe FORUM DES MEMBRES DE TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS, «Incorporating Human Rights Law into 
Domestic Law: Is this a Task for Administrative Tribunals ?», Ottawa, 30 avril 2002. 

 CONSEIL DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS CANADIENS, « Les liens indissociables entre l’indépendance, 
la compétence et l’équité », Ottawa, 4 juin 2002. 
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 ASSOCIATION CANADIENNE DES PROFESSEURS DE DROIT, «Being Fair and Expeditious: A Matter of 
Competence», Toronto, 24 mai 2002. 

 CENTRE DE RECHERCHE EN DROIT PUBLIC, « Statut de la Commission du droit d’auteur : classification, 
indépendance, impartialité et financement », Montréal, 11 octobre 2001. 

 INSTITUT CANADIEN D’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, Table ronde nationale, « Dialogue entre les 
tribunaux judiciaires et les tribunaux administratifs sur le contrôle judiciaire », Ottawa, 15 juin 2001. 

 COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE DU QUÉBEC, Table ronde : « Bilan des droits et libertés au 
Québec », Montréal, 10 mai 2001. 

 CENTRE DE RECHERCHE EN DROIT PUBLIC, « La lecture du blanc dans le droit : l’interprétation du sens 
et de la portée des règles de compétence », Montréal, 22 mars, 2001. 

 PROJET CHINE-CANADA PROGRAMME DE FORMATION DES JUGES CHINOIS, « Organisation of the 
Canadian Public Administration », Montréal, 14 et 18 avril 2000. 

 INSTITUT CANADIEN D'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, « L'application des garanties constitutionnelles 
d'indépendance et d'impartialité dans le contexte des tribunaux administratifs », Montréal, 9 juin 1999. 

 
 

(3) SYSTEMES REGLEMENTAIRES : TRANSFORMATIONS THEORIQUES ET METHODOLOGIQUES 
 

SUBVENTIONS DE RECHERCHE 

 Délégations de pouvoirs réglementaires 
- 2004-2007 Conseil de recherche en sciences humaines du Canada – 37 000 $ – chercheuse principale 

 Réglementation – réglementation intelligente, études d’impact et consultations 
- 2011 Fondation du Barreau du Québec – 12 000 $ – chercheuse principale 
- 2012 Subvention de voyage UdeM – 1 000 $ 
- 2000-2004 Conseil de recherche en sciences humaines du Canada – 82 000 $ – chercheuse principale 
- 2000-2003 Fonds québécois de recherche sur la société et la culture – 45 000 $ – chercheuse 

principale 
 

PUBLICATIONS 
Livres 
 Analyses d’impact et consultations réglementaires au Canada. Étude sur les transformations du 

processus réglementaire fédéral : de la réglementation pathogène à la réglementation intelligente, 
Cowansville, Éd. Yvon Blais, 2012, 634 p. 

 Les pouvoirs et fonctions de l’ombudsman dans la Loi sur la protection des renseignements personnels 
et les documents électroniques, Ottawa, Commissariat à la vie privée du Canada, 2010, 221 p. (avec 
Lorne Sossin). 

 Les règles administratives et le droit public : aux confins de la régulation juridique, Cowansville, Éd. Yvon 
Blais, 2001, 267 p. [thèse de doctorat, Prix Minerve, 2000] 

 
Chapitres de livres et articles dans des revues 
 « Le droit administratif québécois et la pandémie de Covid-19 », (2020) 43 Annuaire européen 

d’administration publique 87-112 (avec F. Sylvestre).  
 «The Duty to Consult During the Canadian Federal Regulatory Process: Preliminary Reflections on The 

Legal Status of the Notice», dans I. Bouhadana, W. Gilles et R. Weaver, Transparency in the Open 
Government Era, Paris (France), Éd. IMODEV, 2015, aux pages 127-154. 
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 « La réglementation intelligente et la gouvernance publique contemporaine », dans Conférence des 
juristes de l'État 2011, Les juristes de l'État au cœur d'un droit public en mouvement, Cowansville, Éd. 
Yvon Blais, 2011, aux pages 173-202. 

 « Perspectives institutionnelles sur la consultation lors du processus réglementaire fédéral au Canada », 
(2011) 26-2 Revue Canadienne Droit et Société 397-436 (avec I. Atak). 

 «Consultation During a Rule-Making Process: A Case Study of the Immigration and Refugee Protection 
Regulation», (2010) 28-2 Windsor Yearbook of Access to Justice 395-410. 

 «Thamotharem and Guideline 7 of the IRB: Rethinking the Scope of the Fettering of Discretion Doctrine», 
(2008) 25-2 Refuge 103-118. 

  « Les délégations de pouvoirs réglementaires au Canada de 1763 à 1866 », dans L. Rolland et P. Noreau 
(dir.), Mélanges Andrée Lajoie, Montréal, Éd. Thémis, 2008, aux pages 197-246. 

 «Material produzido pelo processo de regulamentação como subsídio extrínseco à interpretação: um 
estudo do uso do RIAS pela corte federal do Canadà», (2008) 22 Revista da Seçao Judiciaria do Rio de 
Janeiro 339-355. 

  « L’effectivité de la loi fédérale sur l’imputabilité : conflits d’intérêts et éthique, quelques enjeux 
contemporains », (2008) Revue de droit parlementaire et politique 77-103. 

 « La Loi fédérale sur la responsabilité : Conflits d’intérêts et éthique, quelques enjeux contemporains », 
(2007) 11-3 Lex Electronica, 22 p., en ligne : https://www.lex-electronica.org/files/sites/103/11-
3_houle.pdf. 

 «Regulatory History Material as an Extrinsic Aid to Interpretation: An Empirical Study on the Use of RIAS 
by the Federal Court of Canada», (2006) 49 AIAL Forum 17-38 (Australie) – également publié dans (2006) 
19-2 Canadian Journal of Administrative Law and Practice 151-189. 

 «Tribunals and guidelines: Exploring the relationship between fairness and legitimacy in administrative 
decision-Making», (2006) 49-3 Canadian Public Administration 282-307 (avec L. Sossin). 

 «Regulatory History Material as an Extrinsic Aid to Interpretation: An Empirical Study on the Use of RIAS 
by the Federal Court of Canada», (2006) 49 AIAL Forum 17-38 (Australie) – également publié dans (2006) 
19-2 Canadian Journal of Administrative Law and Practice 151-189. 

 « La lecture des blancs dans le droit et la validité des règles administratives : essai sur deux modèles 
issus du positivisme juridique », dans Y. Gendreau (dir.), Le lisible et l’illisible, Montréal, Éd. Thémis, 
2002, aux pages 52-124. 

  « L’arrêt Baker : Le rôle des règles administratives dans la réception du droit international des droits de 
la personne en droit de l’immigration », (2002) 27 Queen’s Law Journal 511-576. 

  « La zone fictive de l’infra-droit : l’intégration des règles administratives dans la catégorie des textes 
réglementaires », (2001) 47-1 McGill Law Journal 161-194. 

 « Conciliation des litiges et formes alternatives de régulation en droit administratif fédéral », (1998) 36-
4 Osgoode Hall Law Journal 703-769 (avec Daniel Mockle). 

 
Rapports auprès d’organismes publics et commissions parlementaires 
 Loi visant à améliorer l’accessibilité et l’efficacité de la justice, notamment pour répondre à des 

conséquences de la pandémie de la COVID-19, Projet de loi n° 75, 1re session, 42e législature, 2020. 
Comparution et dépôt de mémoire pour le Conseil des doyennes et doyens des facultés de droit du 
Québec | cliniques juridiques – avis juridiques par des étudiant.es en droit devant la Commission des 
institutions, Assemblée nationale, Québec, 24 novembre 2020, 8 p. 

 Mechanisms, Tools and Models to Reduce Cumulative Regulatory Burden in Canada, CRSH (synthèse des 
connaissances : revue de la littérature 2017-2018, Conseil du Trésor du Canada, 25 p. 

 L’attribution de pouvoirs d’ordonnance à la Commissaire à l’accès à l’information, Recherche 
commanditée par le Commissariat de l’accès à l’information, 2011, 73 p. (avec Lorne Sossin). 



 

15  

RAYONNEMENT 
Conférences scientifiques et formations professionnelles 
 TENTH ADMINISTRATIVE LAW DISCUSSION FORUM, «Duty to Consult and Provide Comments in the 

Rule-Making Process», Université de la Sorbonne, Paris, 10-12 février 2014. 
 CONGRÈS ANNUEL DE L’ICAJ SUR LA RÉGLEMENTATION, « Les études d’impact en droit réglementaire 

fédéral », Ottawa, 8 septembre 2014. 
 ATELIER CONJOINT ORGANISÉ PAR LES FACULTÉS DE DROIT DES UNIVERSITÉS DE JÉRUSALEM ET DE 

MONTRÉAL, The Globalization of Regulation: Canadian and Israeli Perspectives, «Preserving 
Regulatory Identities of States through Mutual Recognition», Mt. Scopus, Jérusalem, 21-22 mai 2014. 

 CONGRÈS ANNUEL DU CRIMT, « Le chevauchement des systèmes réglementaires régissant la 
reconnaissance mutuelle des qualifications professionnelles », Montréal, 13 mai 2014. 

 FACULTÉ DE DROIT, « Coopération fédérale-provinciale-territoriale et mise en œuvre du paradigme de 
la réglementation intelligente », Séminaire interfacultaire sur le fédéralisme coopératif, Montréal, 2 
avril 2013. 

 INSTITUT INTERNATIONAL SUR LA MÉTHODOLOGIE JURIDIQUE, 12E CONGRÈS INTERNATIONAL, 
« Élaboration de règlements plus démocratiques? Résultats d’une étude de cas sur la consultation des 
parties prenantes au Canada », Louisiane, New Orleans, États-Unis, 2 novembre 2012. 

 CONSEIL DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS CANADIENS, « L’usage des politiques et directives par les 
tribunaux administratifs », Ottawa, 6 juin 2011. 

 CONSEIL DES RÉGULATEURS FÉDÉRAUX, « La lente émergence du devoir de consulter en common law 
lors d’un processus réglementaire », Ottawa, 11 janvier 2011. 

 SIXTH ADMINISTRATIVE LAW DISCUSSION FORUM, «Rule-Making by the Department of Citizenship and 
Immigration», Université Laval, Québec, 25 mai 2010. 

 INSTITUT CANADIEN D’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, «To What Extent Should Tribunals Follow 
Guidelines for the Exercise of Remedial Discretion and Remedial Principles?», Ottawa, 30 septembre 
2009. 

 INTERNATIONAL ASSOCIATION FOR THE STUDY OF FORCED MIGRATION, 10e Conférence internationale, 
«Dialogue Between the Government and Social Actors in the Immigration Rule-Making Process : The 
Canadian Experience», Toronto, 18 juin 2006. 

 AUCKLAND UNIVERSITY, FACULTÉ DE DROIT, «The Use of Regulatory Impact Analysis Statements by the 
Federal Court of Canada», Auckland, Nouvelle-Zélande, 16 mai 2006. 

 CENTRE FOR INTERNATIONAL AND PUBLIC LAW, Australian National University «Reviewing Social and 
Economical Impacts of Regulations», Canberra, Australie, 2 mai 2006. 

 AUSTRALIAN NATIONAL UNIVERSITY, Regulatory Network, «Judicial Review of Regulations: Toward a 
Greater Co-mingling of Law and Economics?», Canberra, Australie, 11 avril 2006. 

 CONGRÈS DROIT ET SOCIÉTÉ, «Regulatory History Materials as an Extrinsic Aid to Interpretation: A Democratic 
or Technocratic Perspective on ‘What Makes Law Possible’?», Harrison Hot Springs, Colombie-Britannique, 29 
juin 2005. 

 RSCL CONFERENCE, «Regulatory History Materials as an Extrinsic Aid to Interpretation: A Democratic or 
Technocratic Perspective on ‘What Makes Law Possible?’», Paris, France, 13-15 juillet 2005. 

 INTERNATIONAL ASSOCIATION FOR THE STUDY OF FORCED MIGRATION, 9e Congrès annuel, «Participation of 
Social Actors in the Canadian Immigration Rule-Making Process», São Paulo, Brésil, 11 janvier 2005. 

 UNIVERSITÉ QUEEN’S, FACULTÉ DE DROIT, «Citizen’s Participation in the Rule-Making Process: A Case Study of 
the Citizenship and Immigration Department», Kingston, 9 mars 2005. 

 ASSOCIATION INTERNATIONALE DES SOCIOLOGUES DE LANGUE FRANÇAISE, XVlle Congrès, « La 
participation du citoyen à l'élaboration des politiques réglementaires en droit de l’immigration », 
Tours, France, 5 juillet 2004. 
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 CENTRE DE RECHERCHE SUR LE DROIT PUBLIC – GROUPE THÉORIES ET ÉMERGENCE DU DROIT, « La 
réception du modèle de la démocratie délibérative dans l’Administration publique », Montréal, 18 mars 
2002. 

 UNIVERSITÉ QUEEN’S, FACULTÉ DE DROIT, «Blanks in the Law: Between the Administration Filling in the 
Void and Giving itself Carte Blanche», Kingston, 7 mars 2002. 

 ASSOCIATION CANADIENNE-FRANÇAISE POUR L’AVANCEMENT DES SCIENCES, « Le rôle des règles 
administratives dans l’incorporation informelle de conventions internationales en droit interne », 
Sherbrooke, 15 mai 2001. 

 COMMISSION DU DROIT DU CANADA, Table ronde sur la législation, « La modification du droit par le 
moyen de directives », Montréal, 9 février 2001. 

 
 

(4) DROIT DE LA PREUVE ET THÉORIES DE LA VÉRITÉ 
 
SUBVENTIONS DE RECHERCHE 
 Théories de la vérité et preuves par témoins experts 

- 2015 Fondation du Barreau du Québec – 9 000 $ – chercheuse principale 
- 2015 Fondation pour la recherche juridique – 10 000 $ – chercheuse principale 
- 2012 Bourse Charles-Gonthier – 7 500 $ – chercheuse principale 
- 2014 Fondation du Barreau – 3 500 $ – chercheuse principale 

 
PUBLICATIONS 
Livres 
 Justifier la croyance en un mythe. Réflexion sur l’épistémologie de la preuve par tradition orale en droit 

autochtone, Montréal, Éd. Thémis, 2021, 62 p. (avec Clayton Peterson).  
 Hors de tout doute raisonnable. La méthodologie et l’adéquation empirique comme fondements de 

l'épistémologie du droit de la preuve, Montréal, Éd. Thémis, 2018, 122 p. (avec Clayton Peterson). 
 
Chapitres de livres et articles de revues 
 « La preuve au soutien du contrôle judiciaire des décrets et des arrêtés d’urgence sanitaire en droit 

administratif », (2022) 63 Les Cahiers de Droit 7-41. 
 «The Many Faces of Truth in the Law of Evidence», dans Institut canadien d’administration de la 

justice, The Charles D. Gonthier Fellowship 20th Anniversary Collection, LexisNexis, Toronto, 2021, aux 
p. 173-193 (avec Clayton Peterson). 

 « Les nombreuses facettes de la vérité en droit de la preuve », dans S. Bernatchez et L. Lalonde (dir.), 
Approches et fondements du droit, t. 4 « Branches du droit et concepts juridiques », Montréal, Éd. 
Yvon Blais, 2019, aux pages 199-226 (avec Clayton Peterson). 

 « Essay on The Many Faces of Truth in the Law of Evidence », 2016, ICAJ, 25 p., en ligne : https://ciaj-
icaj.ca/wp-content/uploads/2016/05/844.pdf (avec Clayton Paterson). 

 «Application of Non-Implemented International Law by the Federal Court of Appeal: Towards a 
Symbolic Effect of s. 3(3)(f) of the IRPA?», (2010) 32-2 Dalhousie Law Journal 221-251 (avec Noura 
Karazivan). 

 « Les rapports de relevance juridique entre les ordres législatifs canadien et international », (2008) 1 Revue 
québécoise de droit constitutionnel, 21 p., en ligne : https://aqdc.quebec/wp-content/uploads/2016/07/houle-
les_rapports_de_relevance_juridique.pdf (avec Noura Karazivan). 
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 «Pitfalls for Administrative Tribunals in Relying on Formal Common Law Rules of Evidence: A Case 
Study on the Immigration and Refugee Board», dans R. Creyke (dir.), Tribunals in the Common Law 
World, Sydney, Australie, The Federation Press, 2008, aux pages 104-121. 

 « La réception du droit international des droits fondamentaux de la personne en droit interne canadien 
: de la théorie de la séparation des pouvoirs vers une approche fondée sur les droits fondamentaux », 
dans P. Hughes et P. Molinari (dir.), Justice et participation dans un monde global : la nouvelle règle 
de droit, Montréal, Éd. Thémis, 2004, aux pages 173-204. 

 « La légitimité constitutionnelle de la réception directe des normes du droit international des droits de 
la personne en droit interne canadien », (2004) 45 Les Cahiers de Droit 295-326. 

 « Le fonctionnement du régime de preuve libre dans un système non-expert : le traitement 
symptomatique des preuves par la Section de protection des réfugiés », (2004) Revue juridique Thémis 
263-358. 

 « L'évaluation de la crédibilité des témoignages dans un contexte décisionnel multiculturel : étude sur 
le traitement symptomatique de certaines preuves par la Section de protection des réfugiés », dans P. 
Molinari (dir.), Dialogues sur la justice : le public, le législateur et les médias, Montréal, Éd. Thémis, 
2003, aux pages 313-405. 

 «The Complexity of Determining Refugeehood: A Multidisciplinary Analysis of the Decision-making 
Process of the Canadian Immigration and Refugee Board», (2002) 15-1 Journal of Refugee Studies 43-
70 (avec Cécile Rousseau, François Crépeau et Patricia Foxen). 

 « Analyse multidisciplinaire du processus décisionnel de la Commission de l’immigration et du statut 
de réfugié », (2001) 19-4 Refuge 62-75 (avec François Crépeau, Patricia Foxen et Cécile Rousseau). 

 «The Credibility and the Authoritativeness of Documentary Information in Determining Refugee 
Status: The Canadian Experience», (1994) 6 International Journal of Refugee Law 6-33. 

 «The Use of Official Notice in a Refugee Determination Process», (1993) 34 Les Cahiers de Droit 573- 
598. 

 
 
RAYONNEMENT 
Conférences scientifiques et formations professionnelles 
 FONDATION DU BARREAU, « Preuve, croyance et vérité : Le biais épistémique de la ‘recherche de la 

vérité’ », en ligne, 10 décembre 2021. 
 CONFÉRENCE SUR LA MÉTHODOLOGIE JURIDIQUE, « Théories de la vérité et droit de la preuve », 

Québec, Québec, 9 mai 2014. 
 INSTITUT CANADIEN D’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, «Theories of truth in the Law of Evidence», 

Toronto, 11 octobre 2013. 
 HUNGARIAN HELSINKI COMMITTEE ET LE EUROPEAN ASSOCIATION OF ASYLUM LAW JUDGES, 

«Evidence and Country Information in the Practice of the IRB», Budapest, 15 avril 2011. 
 FACULTÉS DE DROIT DE MONASH ET MONTRÉAL, «The Federal Court View on the Validity of 

Immigration and Refugee Board Guideline #7», Prato, Italie, 30 mai 2008. 
 CENTRE FOR INTERNATIONAL AND PUBLIC LAW, Australian National University, «Pitfalls in Relying on 

Common Law Rules of Evidence by Administrative Tribunals: A Case Study on the Immigration and Refugee 
Board», colloque ANU-CIPL, Canberra, Australie, 5 avril 2006. 

 MONASH UNIVERSITY, FACULTÉ DE DROIT, «Symptomatic Treatment of Evidence by the Canadian 
Immigration and Refugee Board», Melbourne, Australie, 7 mars 2006. 

 INTERNATIONAL ASSOCIATION FOR THE STUDY OF FORCED MIGRATION, 9e Congrès annuel, «The 
Symptomatic Treatment of Evidence by the Canadian Immigration and Refugee Board», São Paulo, Brésil, 10 
janvier 2005. 
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 ASSOCIATION INTERNATIONALE DES SOCIOLOGUES DE LANGUE FRANÇAISE, XVlle Congrès, « La 
participation du citoyen à l'élaboration des politiques réglementaires en droit de l’immigration », 
Tours, France, 5 juillet 2004. 

 INSTITUT CANADIEN D’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, Table ronde nationale sur la connaissance 
d’office et l’expertise des tribunaux administratifs, Ottawa, 30 mai 2002. 

 INSTITUT CANADIEN D’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, « L’admission d’office des méconnaissances 
sur les cultures », Ottawa, 18 octobre 2002. 

 INSTITUT CANADIEN D’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, « Les fondements des règles de la preuve 
appliquées par les tribunaux administratifs », Ottawa, 14 mai 2001. 

 RÉSEAU D’ACTION POUR LA DÉFENSE DES RÉFUGIÉS, « Présentation des résultats de l’étude 
multidisciplinaire sur le processus de détermination du statut de réfugié au Canada », Montréal, 17 
février 2001. 

 ASSOCIATION INTERNATIONALE DES SOCIOLOGUES DE LANGUE FRANÇAISE, « Étude empirique des 
aspects juridiques, psychologiques et anthropologiques de la détermination du statut de réfugié au 
Canada », Québec, 4 juillet 2000. 

 
 
CONTRIBUTIONS SOCIALES ET COMMUNAUTAIRES 
 Depuis 2016 – Développement des cliniques juridiques de la Faculté de droit de l’Université de 

Montréal 
 1992-1995 – Association de garde en milieu familial, présidente et fondatrice 

- Organisation de l’offre de service de garde en milieu familial dans la ville d’Aylmer 
- Développement et application de la réglementation applicables au service de garde 
- L’association a soutenu le développement de près d'une trentaine de milieux de garde dispersés sur 

le territoire de la ville 
 1984-1990 – Association nationale de la Femme et du droit, membre et porte-parole francophone 

 
CONTRIBUTIONS MEDIATIQUES 
 DROIT INC., Les étudiants pourront donner des avis juridiques!, 6 novembre 2020. 

 LE DEVOIR, ARTICLE : DÉBATS, Pour une reconnaissance rapide des diplômes étrangers, 4 juillet 
2020. 

 LA PRESSE, ARTICLE : DÉBATS, Immigration : un programme qui se doit d’être un plus pour le Québec 
(avec les doyens de l’UdeM), 8 novembre 2019. 

 LA PRESSE, ARTICLE, Résidence conditionnelle pour les immigrants, une mesure à la valeur 
purement symbolique, 28 août 2018. 

 DROIT-INC, ARTICLE, L’importance de conditions raisonnables d’accès au travail, avec Geneviève St-
Laurent, 18 mars 2018. 

 LE DEVOIR, ARTICLE, Professionnels formés à l’étranger : les murs qu’il leur faut franchir, avec 
Geneviève St-Laurent, 31 mars 2016. 

 LA PRESSE, ARTICLE, L’importance de conditions raisonnables d’accès au travail, avec Geneviève St-
Laurent, 16 mars 2016. 

 DROIT MONTRÉAL, ARTICLE, L’apprentissage expérientiel en droit, 15 septembre 2015. 
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 ÉMISSION PHARE OUEST, RADIO CANADA, Sur le nouveau programme d’immigration fédéral 
« Entrée Express », Journaliste : Caroline Morneau, Répercussions du programme fédéral « Entrée 
Express », Tâches pour des agents d'immigration, Les avantages et les inconvénients d'Entrée 
Express, 8 au 10 janvier 2015. 

 LE DEVOIR, LE JOURNAL DE MONTRÉAL, DROIT-INC, SYMPATICO.CA (ACTUALITÉ) JOURNAL FORUM, 
UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL, LA PRESSE.CA, Lancement du Rapport sur la Justice administrative : 
entre indépendance et responsabilité, février 2014 

• Article : « Les failles de la justice administrative québécoise » 
• 8 entrevues pour la radio et télé, avec les chercheurs et les juges administratifs 
• 9 entrevues pour la presse écrite:  

- Un rapport questionne l’indépendance des Journal de Montréal juges administratifs 
-  Les nominations partisanes abondent dans les tribunaux administratifs 
-  Tribunaux administratifs. Plaidoyer pour l’indépendance des juges 
-  L’indépendance des juges administratifs remise en question  
-  Lancement de l’ouvrage intitulé « La justice administrative : entre indépendance et 

responsabilité. Jalons pour la création d’un régime commun pour les décideurs administratifs 
indépendants » 

-  Favoritisme et manque de transparence dans la justice administrative 
-  Des nominations discutables au tribunal des arnaques 

 JOURNAL DE MONTRÉAL, Pas de mal à « chauffer » un taxi, dit Jim Flaherty, 14 mai 2012. 

 CHAMP LIBRE, RADIO-CANADA, Travailleurs étrangers temporaires : exploitation sexuelle, 4 juillet 
2012 

 CLASSE ÉCONOMIQUE, RADIO-CANADA, Investisseurs et entrepreneurs étrangers, 2 juin 2012. 

 CHAMP LIBRE, SRC TORONTO, Travailleurs agricoles, Journaliste : Line Boily, 17 février 2011. 

 DUMONT MIDI, CANAL V, Commission Charbonneau, Journaliste : Mario Dumont, 19 octobre 2011. 

 SRC RADIO, YA PAS DEUX MATINS PAREILS, TORONTO, Crédit d’impôt aux entreprises – Embauche 
d’immigrants qualifiés, Journaliste : Yves-Gérard Méhou-Loko, 7 septembre 2011. 

 PLANÈTE TERRE, 2e SEGMENT, Double et multiple citoyenneté, Journaliste : Jean-François Lisée, 24 
juin 2011. 

 SRC RADIO, AFFAIRE CULTURELLE, SRC TÉLÉVISION, RDI EN DIRECT JOURNAL, SRC TÉLÉVISION, LE 
TÉLÉJOURNAL DE 18 HEURES, Affaire Bertrand Canta – Interdiction de territoire pour grande 
criminalité, Journaliste : Anne Michaud, avril 2011. 

 LE SOLEIL, Affaire Trabelsi, « Extradition de Trabelsi en Tunisie », 1er février 2010. 

 TVA, 22 HEURES; SRC RADIO, ESTRIE EXPRESS; SRC TÉLÉVISION, LE TÉLÉJOURNAL DE 18 HEURES, 
Affaire Marc Bellemare – Nomination des juges, Journalistes : - Mathieu Belhumeur; Réjean Blais, 
2010. 

 JE, TVA, MONTRÉAL, Affaire Régie du logement, 26 mars 2010. 

 SRC TÉLÉVISION, TÉLÉJOURNAL DE 18 HEURES, ALBERTA, Affaire Umutési, 24 mars 2010. 

 AGENCE FRANCE-PRESSE, Affaire Charkaoui, 23 février 2007. 

 SRC RADIO; L’ACTUALITÉ, Droit de l’immigration, droit de la citoyenneté Journalistes : - Yves Girard; 
Line Cousineau, 22 septembre 2006, 15 octobre 2006. 
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 LE DEVOIR, LA PRESSE, SRC RADIO, Sur la Commission Gomery, Journalistes :  
- Manon Cornellier : « Martin refuse d’entrer dans le jeu de Harper » 
- Maxime Bergeron : « La jurisprudence joue contre Jean Chrétien » 
- Claude Bernatchez : « Chez nous le matin » 
Janvier-février 2005 

 CONFÉRENCE DE PRESSE : CBC RADIO ONE WORLD REPORT, REGIONAL NEWS AND DAY BREAK, 
SRC TÉLÉVISION, TÉLÉJOURNAL, CBC RADIO ONE, WORD REPORT AND REGIONAL NEWS, SRC 
RADIO, SANS FRONTIERS, CBC RADIO ONE, WORLD REPORT AND REGIONAL NEWS, Recherche 
multidisciplinaire sur la compétence des commissaires de la Section de protection des réfugiés, 
Entrevues individuelles à la radio et à la télévision. Journalistes : Alain Desautels, Alain Picard, 
Loraine Pindera, octobre 2000 

 PRESSE ÉCRITE : THE GAZETTE, LE DEVOIR, LA PRESSE, «New Study Lashes Refugee Board : 
Members Often Unqualified to Rule on Claims, it Argues», «Des chercheurs jugent sévèrement les 
membres de la CISR : mauvaises connaissances juridiques et culturelles, cynisme et préjugés», «Des 
lacunes dans la sélection des membres de la CISR», octobre 2000. 

 
 
CONTRIBUTION AU FONCTIONNEMENT DE L’UNIVERSITÉ ET INSTITUTIONS EXTERNES 
Comités facultaires et universitaires 
 Au niveau facultaire 

- Comité exécutif, depuis 2015, préside depuis 2019 
- Conseil de la Faculté, depuis 2009, préside depuis 2019 
- Comité des études, 2015-2019 
- Comité d’évaluation du programme de baccalauréat, 2009-2010 
- Déléguée syndicale, 2009-2010 
- Comité des bourses – études supérieures, 2004-2008 
- Comité d’évaluation de l’enseignement, 2000-2004 

 Au niveau universitaire 
- Assemblée universitaire, 2009-2014, 2019-2024 
- Conseil des Services à la vie étudiante, depuis 2022. Initiative sur la promotion des activités 

physiques chez les étudiant.es 
- Comité sur la sécurité des séjours à l’international, 2020-2021, Déclaration sur les séjours à 

l’international 
- Groupe de travail sur la reconnaissance des acquis et des compétences, 2018-2019. Politique 

sur la reconnaissance des acquis expérientiels 
- Groupe de travail sur les professionnels formés à l’étranger, 2015-2019. Mise sur pied 

d’activités d’accueil pour les PFÉ. 
- Comité pluri-facultaire en éthique et en recherche, 2014-2019 
- Comité d’appel des différends, 2010-2015 ; 2019-2023 
- Comité de valorisation de la recherche universitaire, 2013-2014 
- Comité des règlements, 2001-2009  
- Comité d’éthique de la recherche des sciences de la santé, 2000-2003 
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EXPERTISE SCIENTIFIQUE 
Participation aux travaux de comités d’évaluation d’organismes subventionnaires 

- Conseil des arts du Canada, comité de nomination, Prix Molson 
- Conseil de recherche en sciences humaines 

o Comité d’attribution de subvention Engagement 
o Évaluatrice experte externe : demande annuelle 

- Fonds québécois de la recherche Société et culture 
o Comité des subventions aux équipes de recherche 

 Présidente :2010, 2011, 2012 
o Comité des subventions aux jeunes chercheurs 

 Présidente : 2008-2009-2010 
Participation à titre de membres de comité de rédaction 
 Rédactrice en chef et fondatrice, International Journal of Migration and Border Studies 
 Rédactrice invitée, Revue Femmes et Droit, no spécial  
 Rédactrice invitée, Revue Refuge, no spécial  
 Membre de comités scientifiques : 

- Revue générale du droit, depuis 2022 (Universität des Saarlandes) 
- French Yearbook of Public Law, depuis 2020 
- International Journal of Migration and Border Studies, depuis 2012 
- Journal of trafficking, organised crime and security, depuis 2014 
- Women, Law and Human Rights eJournal, depuis 2013 

 

Participation à l’évaluation d’articles pour les revues scientifiques 

○ Melbourne Law Journal ○ Revue des Cahiers de droit 
○ Revue Femmes et Droit ○ Revue de droit de McGill 
○ Revue canadienne Droit et Société ○ Revue de droit parlementaire et politique 
○ Lex Electronica ○ Alberta Law Review 
○ American Review for Canadian Studies ○  British Columbia Law Review 
○ Revue juridique Thémis ○ Revue québécoise de droit international 
○ Revue de droit de Sherbrooke ○ Revue des Cahiers de droit 

 
 
ORGANISMES ET ASSOCIATIONS HORS DE L’UNIVERSITE  
 Académie nationale pour le droit comparé, 2014 

- Rapporteuse nationale 
 Institut canadien d’administration de la justice, 2006-2012 

- Comité organisateur activités formation – tribunaux administratifs 
 Association canadienne des professeur.es de droit du Canada, 1999-2003 

- Présidente : 2002-200 
- Vice-présidente : 2001-2002 
- Responsable de sections : 1999-2001  
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HONNEURS, PRIX ET BOURSES 
2015-2021 : Fondation du Barreau du Québec, Gouverneure 
2012 : Professeure honoraire, Institut des sciences sociales du politique, Paris (Cachan). 
2005-2006 : Visiting fellow, Australian National University, Canberra, Australie 
2001: Thèse de doctorat, Liste d’honneur du doyen de la Faculté de droit, Prix Minerve de la meilleure thèse 
de doctorat au Québec pour l’année 2000 
1995-1998 : Bourse de doctorat CRSH – 42 000 $ 
1998-1999 : Bourse de doctorat FCAR – 10 000 $ 
1995-1998 : Bourse de doctorat – Faculté des études supérieures – Université de Montréal – 9 000 $ 
1988-1989 : Bourse de maîtrise – McLaughlan Fellowship – Queen’s Université – 8000 $ 

     Bourse de maîtrise – Faculté de droit – Université Queen’s – 6000 $ 

 

 

 

 


